
(NOUVELLES) MISES À JOUR DU CADRE DE REPARTITION DE LA RESSOURCE 

EN SAUMON DE LA PÊCHE COMMERCIALE  

Introduction et but 

Le but de cette annexe est de vous tenir informés des propositions de mises à jour du cadre de 
répartition des ressources en saumon de la pêche commerciale (CRSC) en cours d'examen et de 
solliciter vos opinions sur ces changements. Les conseils que nous recevrons dans le cadre du 

processus du PGPI seront pris en compte avant que le Ministère ne prenne une quelconque 
décision. 

Pour plus de détails sur les propositions de répartitions des parts spécifiques par flotte, les 

espèces, la zone d'exploitation de pêche et les principes et les directives connexes relatifs à 

récolte proposés par le CCPCS, veuillez vous référer au Plan de mise en œuvre de la 

répartition de la ressource en saumon de la pêche commerciale qui se trouve au chapitre 

7.4 de l'annexe 7. 

En septembre 2013, Pêches et Océans Canada a lancé un processus dans le cadre du programme 
d'atténuation de Traité sur le saumon du Pacifique pour recevoir des conseils sur l’actualisation 
du CRSC et pour combler les lacunes identifiées par les pêcheurs commerciaux et les Premières 

nations. Le Ministère a engagé le processus consultatif déjà en place, qui inclut le Comité de 
coordination du saumon des Premières nations (CCS), le Comité consultatif sur la pêche 

commerciale du saumon (CCPCS) et les Premières nations intéressées, dans le but de recueillir 
tous les conseils sur les éventuelles modifications à apporter au cadre existant. Le Ministère a 
élaboré un cadre de référence qui définit la portée des travaux. Les discussions avec le CCS et le 

CCPCS se sont achevées fin janvier 2015. Les mises à jour du CRSC proposées par les deux 
groupes sont résumées ci-dessous. 

 Pour des informations sur le fond, notamment le cadre de référence des travaux sur le 

CRSC, veuillez consulter le site : http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/consultation/smon/saf-

crrs/index-fra.html  

 Les résumés de chaque étape de ces travaux, y compris les soumissions de mises à jours 

du CCS et du CCPCS sont consultables sur les sites suivants : 

o Rapport de l'étape 1 (http://www.dfo-mpo.gc.ca/Library/353131.pdf) 

o Rapport de l'étape 2 (http://www.dfo-mpo.gc.ca/Library/354370.pdf) 

o Rapport de l'étape 3 (en cours de rédaction; un fois terminé ce rapport sera 

disponible à l'adresse : http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/consultation/smon/saf-

crrs/index-fra.html 

o Recommandations du CCS et du CCPCS : http://www.pac.dfo-

mpo.gc.ca/consultation/smon/saf-crrs/index-fra.html 

Qu'est-ce que le CRSC ?     

Le document Un politique de répartition du saumon du Pacifique (http://www.dfo-

mpo.gc.ca/Library/240366.pdf) explique comment le MPO établit les priorités entre les 
exigences de conservation du saumon, les besoins alimentaires, sociaux et rituels des Premières 
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nations et la pêche récréative, et aussi la manière dont la ressource en saumon est répartie entre 
les pêcheries commerciales. Le volet de la politique, qui explique comment la pêche 

commerciale autorisée est partagée entre les pêcheries commerciales au saumon (après avoir pris 
en compte les exigences de la conservation, de la pêche à des fins ASR des Premières nations et 

des accords de partage de la pêche récréative), est appelé le «Cadre de répartition de la 

ressource en saumon de la pêche commerciale  » (CRSC).   
 

Le CRSC actuel est un accord de partage qui répartie la valeur totale de la récolte annuelle de la 
pêche commerciale au saumon pour atteindre un taux sur toute la côte de 40% pour la pêche à la 

senne (zones A et B), de 38% pour la pêche au filet maillant (zones C, D et E), et de 22% pour la 
pêche à la traîne (zones F, G et H). La valeur de chacune des 5 espèces de saumon est convertie 
par rapport à celle du saumon rouge (équivalents de saumon rouge). La valeur totale de toutes les 

espèces de saumon qui devraient être récoltées chaque année (après avoir prévu des allocations 
pour réponde aux contraintes telles que la conservation des populations qui migrent ensembles), 

est déterminée puis répartie entre les flottes des zones A-H. Le but est d'atteindre au plus près 
que possible des parts d'engins de toute la côte (40%, 38% et 22%).  

Actuellement, les permis de pêche commerciale au saumon cédés volontairement puis transférés 

aux Premières nations grâce aux programmes du MPO (comme l'IPCIP ou le PTA) peuvent être 
utilisés par les pêcheries commerciales existantes de la zone A-H. Par ailleurs, certains de ces 

permis commerciaux sont conservés dans l'inventaire du MPO puis utilisés pour fournir aux 
Premières nations un accès à la pêche à des fins de développement économique.   

De nombreux participants à la pêche commerciale, dont les Premières nations, ont soulevé un 

certain nombre de questions sur les arrangements actuels du CRSC qui s'avèrent déstabilisants, 
qui n'incluent pas toutes les pêches à des fins de développement économique des Premières 

nations, ne reflètent pas les pratiques de gestion de la pêche actuelle, entravent ou empêchent les 
manières de pêcher que les pêcheurs préfèrent et pourraient, dans certaines circonstances, inciter 
à ne pas ajouter de la valeur aux captures. En outre la plupart des années, la fluctuation de 

l'abondance du saumon et l'incapacité de permuter les pêches à la traîne au quinnat (telles que 
définies dans le Traité sur le saumon du Pacifique) avec les pêches au filet maillant a rendu 

difficile voire impossible l'équilibrage de la répartition des engins de pêche sur l'ensemble de la 
côte.   

Rôle du MPO sans le processus d'actualisation du CRSC 

Le Ministère a commencé le processus d'actualisation du CRSC après que le CCPCS et les 
Premières nations ont exprimé leurs préoccupations, dans le but d'obtenir des suggestions pour 

corriger les carences constatées. Le rôle du ministère n'était pas de proposer de modifier le 
CRSC, mais plutôt d'examiner les propositions de changements afin de veiller à ce que ces 
derniers soient conformes aux principaux objectifs ministériels (tels que précisés dans le cadre de 

référence), aux politiques et aux programmes. Après l'identification des éventuelles mises à jour 
à effectuer dans le CRSC le Ministère examinera les différents points de vue, cela lui permettra 

de prendre des décisions éclairées sur les changements à apporter à l'actuel CRSC. Le Ministère 
a également indiqué qu'avant de mettre en œuvre la décision d'une éventuelle actualisation du 
CRSC, en particulier plus de souplesse dans la répartition des parts de récolte, un cadre 

d'évaluation devra être mis au point et utilisé pour veiller à ce que les approches proposées soient 



conformes aux objectifs du Ministère. Le MPO dirigera l'élaboration du cadre d'évaluation avec 
la participation du CCS et du CCPCS. 

Le Ministère a tout intérêt à soutenir l'actualisation du CRPSC qui peut améliorer la viabilité à 
long terme de la pêche au saumon sauvage du Pacifique, aider les participants de la pêche 

commerciale à en retirer de plus grands avantages économiques et créer des pêcheries 
commerciales au saumon plus résilientes. Le Ministère évaluera avec soin les conclusions en 
fonction des objectifs. Il s'agira de vérifier si les modifications permettent de bien mieux 

respecter les objectifs de conservation, d'améliorer la stabilité des modalités de répartition de la 
pêche commerciale au saumon, d'offrir plus de souplesse aux titulaires de permis pour qu'ils 

s'adaptent à la fluctuation du marchés et à l'abondance du poisson, d'aider à mieux effectuer les 
déclarations et le suivi des captures, et enfin de mettre en avant la collaboration entre les 
titulaires de permis, les Premières nations et le Ministère. Lorsque le Ministère entreprend des 

travaux, ses décisions et ses actions sont guidées par les politiques, les réglementations et ses 
obligations légales, par conséquent tous les résultats de ses initiatives doivent être obtenus dans 

le respect de ce cadre réglementaire. 
 
Quelles modifications sont proposées au CRCS ? 

Le CCS et le CCPCS se sont rencontrés séparément pour déterminer ce qu'il fallait changer dans 
le CRPSC. Par ailleurs, un petit groupe de participants du CCS, du CCPCS et du MPO s'est réuni 

plusieurs fois pour analyser les points de convergence sur les propositions de mises à jour dans le 
but de mieux comprendre le fondement des divergences. Les éléments clés des changements 
envisagés et la comparaison des points de vue du CCPCS et du CCS sur des questions 

spécifiques ont été présentés dans un tableau (pour plus de détails voir le rapport de l'étape 3). 
Une fois achevé, ce tableau sera disponible à l'adresse : http://www.pac.dfo-

mpo.gc.ca/consultation/smon/saf-crrs/index-fra.ht). Le chapitre suivant fait la synthèse des idées 
principales exprimées dans les discussions en petits groupes et un résumé des changements 
proposés, notamment les considérations essentielles qui ont été échangées et largement soutenues 

par tous.    

Il est important de souligner que ceci est un résumé des changements proposés et qu'il ne 

s'agit pas d'une liste exhaustive de toutes les modifications que le CCPCS et le CCS 

souhaiteraient mettre en œuvre. Le rapport des facilitateurs de l'étape 3 et les observations 

individuelles du CCPCS et du CCS contiennent des détails supplémentaires et des 

éclaircissements sur les changements proposés, ils seront consultables à l'adresse : 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/consultation/smon/saf-crrs/index-fra.html 

Pour plus de simplicité, les changements proposés par le CRPCS et le CCS sont organisés en 
trois catégories.  

1) Stabilisation de la répartition des parts de pêche commerciale : cette proposition remporte 

l'adhésion de la majorité sur les points essentiels, bien que des différences demeurent dans 
certains domaines. En effet, il y a un besoin de rétroaction a été exprimé sur les allocations de 

récoltes commerciales attribuées à la flotte, les espèces et le niveau d'exploitation de la zone de 
pêche proposé pour une durée de 5 ans à compter de 2015.  

2) Souplesse dans la répartition des parts de récolte : série de changements lorsque les 

objectifs du CCS et du CCPCS sont semblables, mais il demeure une incertitude sur la façon 



dont ces changements seront mis en œuvre d'un point de vue opérationnel. Besoin de rétroaction 
sur les principes et les directives opérationnelles suggérés pour que cette proposition d'ajouter 

plus de souplesse à la gestion de la répartition des parts de récoltes soit examinée par les 
pêcheurs commerciaux et les Premières nations. Cette proposition qui consiste à introduire plus 

de souplesse dans la gestion de la pêche (si elle est appliquée) serait également soumise à un 
examen ministériel en utilisant un cadre d'évaluation cohérent. 

3) Éléments supplémentaires à discuter : mises à jour supplémentaires éventuelles lorsque les 

conséquences découlant des politiques ont besoin d'être traitées, ou lorsque les questions 
opérationnelles nécessitent encore plus de discussions. Ces détails ne sont pas spécifiquement 

décrits dans le PGPI 2015/16 et ne sont pas pris en compte dans la mise en œuvre de la pêche de 
2015. D'autres discussion et des analyses supplémentaires seront nécessaires avant toute 
décision. Pour plus de détails, veuillez vous référer au rapport du facilitateur à l'étape 3. 

(Texte en encadré : l'approbation par le Ministère du projet de résumé du PGPI est en 
cours.) 

1. Stabiliser les parts de la pêche commerciale  

Il existe un large consensus parmi le CCS et le CCPCS sur la proposition d'actualisation du 
CRPCS visant à stabiliser les parts de pêche commerciale au saumon. Il s'agit notamment de 

s'écarter des parts actuelles attribuées aux engins de pêche sur toute la côte (soit 40% pêche à 
la senne, 38% pêche au pêche filet maillant, 22% pêche à la traîne) définies en équivalent de 

saumon rouge, qui sont assimilées à des parts par espèces, par flotte et par secteur 
d'exploitation de pêche, et qui sont établies pour plusieurs années.  Les mises à jour suivantes 
sont proposées, bien qu'il reste encore un certains nombre de détails à régler : 

 Les parts de saumon commercial (spécifiées en tant qu'allocation d'un % de la récolte 

commerciale autorisée) doivent être attribuées par espèces, par flotte et par une zone 

d'exploitation de la pêche. Les parts initiales proposées par le CCPC et attribuées aux 

espèces, à la flotte et à une zone l'exploitation de la pêche sont décrites au chapitre 7.4 de 

l'annexe 7 du PGPI. 

 Ces parts s'appliquent pour une période de 5 ans et des dispositions sont prévues pour 

qu'elles soient réexaminées la quatrième année afin de déterminer si des ajustements aux 

modalités de partage doivent être faits les années suivantes pour la zone A-H. Un examen 

anticipé ne serait envisagé que si les circonstances le justifient et sur décision à 

l'unanimité du conseil consultatif de la pêche commerciale. 

 Les équivalents de saumon rouge ne devraient plus être utilisés pour ajuster les parts 

annuellement. 

 Les permis de pêche commerciale transférés aux communautés des Premières nations à 

des fins commerciales, à l'origine des permis individuels de pêche commerciale cédés 

volontairement, seront établis sur la base d'un pourcentage égal d'allocation de la récolte 

commerciale autorisée, pour tous les permis dans cette zone du permis de pêche 

commerciale (c'est à dire les zones A à H). 

 Et enfin, un banal système de suivi centralisé sera mis en place pour que la comptabilité 

annuelle des allocations et des permis de pêche commerciale des zones A à H soit ouverte 



et transparente; les allocations de pêche à des fins économiques aux Premières nations 

seront enregistrées pour chaque pêcherie. 

 

Autres réflexions sur la stabilisation de la répartition des parts dans la pêche commerciale  

La répartition initiale des parts a remporté un large consensus au sein du CCPCS et a été 

soutenue par le CCS, sous réserve que les autres considérations sur le projet de Plan de gestion 
des pêcheries intégrées soient aussi examinées. Toutefois, un certain désaccord subsiste au sein 
du CCPCS sur les modalités de partage adaptées pour quelques zones d'exploitation de la pêche. 

Le CCPCS a proposé trois zones supplémentaires d'exploitation de la pêche pour décrire les 
modalités de partage de la pêche commerciale. En plus des 22 zones actuelles d'exploitation de la 

pêche, trois nouvelles zones ont été proposées afin de mieux définir les modalités de partage des 
pêches à la traîne limitées par le Traité sur le saumon du Pacifique, y compris le quinnat dont la 
gestion est fondée sur l'abondance du groupe de la COIV (GFAG), le quinnat GFAG du Nord de 

la C.-B., et les pêcheries à la traîne du saumon rose de la ligne-AB. 

Le CCS a généralement accepté ces changements et a proposé au CCPCS d'envisager d'ajouter 

une zone supplémentaire d'exploitation de la pêche pour parvenir à un total de 26 zones. Cette 2e 
zone de production halieutique serait créée en séparant le kéta de la rivière Fraser à partir du sud 
à l'intérieur de la zone d'exploitation du kéta. Cette proposition n'a pas été acceptée par le 

CCPCS et cette question reste en suspens 

Une décision finale concernant les modalités et la durée des répartitions, qui commencent en 

2015, sera prise en tenant compte des commentaires  à venir sur le projet de PGPI. Des examens 
annuels prévus après la saison seront menés pour examiner la façon dont les modalités de 
répartition approuvées ont été mises en œuvre dans les pêcheries commerciales durant cette 

saison. 

(Texte encadré : projet de résumé du PGPI final en attente de l'approbation du Ministère) 

2. Souplesse dans la répartition des parts de récolte et processus de planification 

coordonné  

Le CCPCS et le CCS cherchent à ce que la répartition de la récolte se fasse avec plus de 
souplesse en ce qui concerne les parts affectées au niveau d'une zone d'exploitation de pêche, 

et/ou associées à des permis de pêche commerciale cédés volontairement et transférés aux 
Premières Nations. 

Les représentants du CCS et du CCPCS sont généralement d'accord sur les principes et les 
directives opérationnelles suivantes :  

 Une plus grande souplesse, comme le choix du lieu et des méthodes de pêche, devrait être 

possible pour récolter les parts. Cependant, « une formule unique ne convient pas 

nécessairement à toutes les situations » et chaque type d'engin, en consultation avec son 

comité de récolte dans sa région ou la pêcherie à des fins économiques des Premières 

nations, devrait pouvoir déterminer la meilleure approche pour récolter ses parts. 



 Les Premières nations ayant des permis pour la zone de A-H peuvent continuer avec ces 

permis dans les pêcheries actuelles A-H, ils peuvent aussi choisir de transférer la part de 

récolte associée à ces permis à une pêcherie à des fins économiques des Premières 

nations. Selon la proposition du CCS, une pêcherie à des fins économiques des Premières 

nations devrait être gérée en coordination avec d'autres pêcheries et devrait obtenir 

l'approbation du ministère (notamment la méthode de pêche proposée, le lieu et la 

période)  

 Un processus collaboratif est requis permettant de coordonner les intérêts collectifs des 

pêcheries A-H et les pêcheries à des fins économiques des Premières nations afin de 

mettre au point les plans de pêche intégrée. Un cadre de référence pour l'actualisation du 

conseil consultatif de la pêche commerciale au saumon qui réunit les représentants de la 

pêcherie à des fins économiques des Premières nations et du CCPCS devrait être créé 

pour clarifier l'adhésion, les rôles et les responsabilités, les fonctions de gestion et 

d'autres caractéristiques pertinentes du processus de collaboration. Cela pourrait aussi 

inclure des processus de planification de récoltes plus locales, tel que requis. 

 Les transferts de parts au sein et entre les pêcheries A-H à des fins économiques des 

Premières nations seront envisagés. Ces arrangements seront soumis à des directives 

opérationnelles pour des transferts avant la saison et pendant la saison (voir les Directives 

provisoires actuelles pour les transferts temporaires de parts de pêche commerciale au 

saumon, chapitre 7.18 de l'annexe 7).  

 Les transferts entre les pêcheries, y compris les zones marines et sur le contient, doivent 

tenir compte des stocks et des espèces semblables, ainsi que tous les ajustements de 

gestion qu'il faudrait prendre en compte pour les transferts vers des zones situées sur le 

continent.;   

 Les prises accessoires et des stocks préoccupants (ex. les espèces non-ciblées qui limitent 

l’accès aux espèces ciblés) ne seront pas formellement attribuées dans l'immédiat. 

Lorsque le plans opérationnels est en cours d'élaboration, toutes les pêches commerciales, 

y compris les pêcheries à des fins économiques des Premières nations, doivent s'informer 

les unes les autres des répercussions que cela peut avoir sur la pêche, pour faire en sorte 

que chaque pêcherie ait un accès raisonnable aux espèces qu'elle cible. Les plans 

opérationnels devraient être rediscutés chaque année par le biais d'un processus de 

collaboration entre tous les participants de la pêche commerciale, y compris ceux de la 

pêcherie à des fins économiques des Premières nations. En ce qui concerne l'utilisation 

des prises accessoires, d'autres discussion seront nécessaires pour clarifier davantage la 

façon dont les prises accessoires pourraient être mieux utilisées selon différents scénarios.  

 Il faut avoir des données de pêche précises, à jour et accessibles, de façon à ce toutes les 

pêcheries de saumon du Pacifique disposent de suffisamment d'informations pour qu'elles 

soient gérées de manière durable et qu'elles répondent aux autres objectifs et obligations 

de déclaration.  

 Des normes communes doivent être en place pour évaluer et approuver cette approche 

plus souple de la répartition des parts de récolte, qu'il s'agisse des pêcheries A-H ou à des 

fins économiques des Premières nations. Les problèmes opérationnels sur la manière 



d'organiser une approche plus souple de la répartition de la récolte dans différentes zones 

ont fait apparaitre que la mise en œuvre de toutes les modifications proposées nécessitait 

une plus grande clarté et plus de transparence.  

D'autres travaux sont nécessaires pour définir les principes et les directives opérationnelles 

permettant d'assurer une mise en œuvre appropriée des propositions de modifications du CRSC. 
Le Ministère a indiqué son intention de préparer un cadre d'évaluation afin d'apprécier les 
demandes d'assouplissement de la pêche, et de fixer des objectifs et des critères qui seraient 

utilisés pour examiner ces demandes. Le MPO compte solliciter la participation du CCPCS et du 
CCS pour élaborer ce cadre d'évaluation. 

Autres réflexions sur la Souplesse dans la répartition des parts de récolte : 

La proposition du CCS prévoit que toutes Premières nations ayant des permis pour la zone A-H 
peuvent continuer avec ces permis dans les pêcheries A-H ou choisir de transférer la part de la 

récolte associée à ce permis à une pêcherie à des fins économiques des Premières nations. Par 
conséquent les parts des pêcheries A-H seraient converties pour être utilisées par les pêcheries à 

des fins économiques des Premières nations dans les zones marines et sur le continent. La 
pêcherie à des fins économiques des Premières nations qui présente un intérêt (notamment 
n'importe quelle propositions de méthodes, de période et de lieux de pêche) devrait obtenir 

l'approbation du ministère. Toute pêcherie des Premières nations devrait être gérée en 
coordination avec les autres pêcheries commerciales (y compris A-H) pour la même espèce, et 

devrait répondre aux exigences du ministère en ce qui concerne l'évaluation des stocks, la 
surveillance des prises, la conformité et l'application de la loi. 

De la même façon, le CCPCS suggère que les flottes de la pêche A-H devraient décider comment 

récolter au mieux leurs parts en délibérant par le biais du comité de récolte, et par conséquent 
qu'elles ont approuvé l'idée que « une taille unique ne convient pas nécessairement à tous » 

quand il est question de la manière dont les flottes peuvent choisir de récolter leur part.   

 (Texte en encadrée : projet de résumé du PGPI en attente de l'approbation du Ministère) 

3.  Éléments supplémentaires pour alimenter la discussion  

Outre les propositions de modalités de répartition de la pêche commerciale présentées dans le 
chapitre 7.4 de l'annexe 7 du projet de PGPI et celles énumérées ci-dessus dans la partie 2. 

Souplesse dans la répartition des parts de récolte, il y a un d'autres éléments dans les 
propositions du CCS et CCPCS où des divergences demeurent. Ces éléments peuvent avoir des 
implicationspolitique, par conséquent il est important que les pêcheurs commerciaux, les 

Premières nations et le Ministère collaborent pour les analyser et en discuter. 

Les détails sont inclus dans les premières propositions envoyées par le CCS et le CCPCS, ils 

peuvent être examinés sur le site : http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/consultation/smon/saf-
crrs/index-fra.html 

Autres réflexions sur les autres éléments : 

Deux points ont été soulignés dans les propositions du CCS et du CCPCS lorsqu'il n'y a pas 

d'accord concernant la modification proposée. Le CCS a proposé que le MPO continue à utiliser 



la même approche employée actuellement pour traiter les allocations commerciales non récoltées 
(prise non capturée par une pêcherie plus au large ou en aval). Plus précisément, les allocations 

non récoltées devraient être transférées vers d'autres pêcheries, entre autres les pêches à de fins 
économiques des Premières nations, si la pêcherie d'origine n'y a plus accès. Ces dispositions 

n'exigeraient pas de compensation. Inversement, le CCPCS a proposé que les allocations non 
capturées soient gérées différemment en incluant des conditions sur le moment où les 
arrangements sont exigées pour le transfert des allocations non récoltées, et si oui ou non il 

devrait y avoir une compensation à la flotte avec les parts non récoltées. 

Les points de vue sur la double pêche, c'est à dire l'utilisation de deux permis en même temps, ne 

sont pas partagés (la rétention des poissons à des fins alimentaires, sociales et rituelles au cours 
d'une pêche commerciale dans des circonstances convenues). Le CCS a proposé que la double 
pêche soit autorisée dans la pêche à des fins économiques des PN, alors que le CCPCS s'inquiète 

que, dans le cas où la double pêche était autorisée, l'équité dans la pêche commerciale A-H ne 
serait pas respectée et que d'éventuelles questions de conservation seraient soulevées si les 

répercussions sur un stock préoccupant augmentaient. Le CCPCS a recommandé que le 
Ministère continue à utiliser son approche actuelle en examinant les demandes au cas par cas. 

En outre, certaines propositions de changement abordent des questions qui généralement se 

règlent plus facilement entre le MPO et le groupe concerné. Plusieurs éléments devront être pris 
en compte plus précisément en fonction des changements finalement adoptés. Il faudra aussi 

passer plus de temps à clarifier ces questions et à résoudre les problèmes. Le CCS a proposé 
qu'un organisme et un processus de gestion distinct gèrent les parts de saumon des Premières 
nations, notamment un organisme (administration de la délivrance des permis des « Premières 

nations ») administre l'utilisation des parts liées aux permis de pêche commerciale au saumon 
cédés volontairement et provenant de l'inventaire du MPO, ou sinon les permis mis de côté pour 

les Premières nations. Ces questions nécessiteront de nouvelles discussions avec le Ministère et 
de plus amples discussions peuvent avoir lieu selon les besoins 

Enfin, un certains nombre de questions sont encore en cours de discussion comme, les règles 

d'octroi des permis de pêche commerciale, les règles de transfert en cours de saison et les règles 
pour déterminer les circonstances dans lesquelles les prises accessoires peuvent être traitées 

comme une espèce cible, etc. Ces questions, pour la plupart opérationnelles, devront être 
abordées au fil du temps sous réserve que l'actualisation du CRPSC soit approuvée. 

Prochaines étapes 

Il se peut que vous souhaitiez faire des commentaires sur les propositions d'actualisations du 
CRSC basées sur les points ou les principes essentiels introduits dans les rubriques des chapitres 

1 (Stabilisation des parts de la pêche commerciale) et 2 (Souplesse dans la répartition des parts 
de récolte) ou dans le premier tableau qui décrit les allocations (notamment le nombre et le type 
de zones d'exploitation) au chapitre 7.4 de l'annexe 7 du PGPI. Aux personnes qui le souhaitent, 

il est recommandé de communiquer avec les représentants du CCS ou du CCPCS ayant participé 
au processus afin de mieux comprendre les intentions et les réflexions qui ont présidé aux 

recommandations. 

Le Ministère a besoin plus précisément de votre avis sur les questions suivantes : 

1. Stabilisation les parts de la pêche commerciale : 



a. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord avec le plan d'allocation initial ? 

b. Jusqu'à quel point êtes-vous d'accord avec la proposition d'établir une période d'allocation de 

5 ans, assujettie à des critères pour un réexamen et pour les allocations ? 

c. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord avec la proposition de créer 3 ou 4 nouvelles zones 

d'exploitation ? 

 

2.  Souplesse dans la répartition des parts de récolte : 

a. Les principes généraux et les directives opérationnelles proposés pour envisager plus de 

souplesse dans la répartition des parts de récolte sont-ils utiles pour guider la planification 

des pêcheries dans les années à venir) ? 

b. Manquent-il des observations en rapport avec les principes généraux ou les directives 

opérationnelles ? 

Ceux qui souhaitent faire des remarques sur les propositions de modification du CRSC peuvent 

le faire par écrit en adressant leur courrier à la gestion des ressources de saumon, 401 rue 
Burrard, Vancouver, C.-B. V6C 3S4 ou par courriel à Cynthia.Johnston@dfo-mpo.gc.ca.   
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